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n° 199 191 du 5 février 2018

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 septembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 août 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2017 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 27 octobre 2017.

Vu l’ordonnance du 14 novembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 4 décembre 2017.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. NEPPER, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 21

novembre 2017, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le

cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à

formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est

rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées

acquiescer à la demande ou au recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-
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fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

2.1. A l’appui de sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les

faits suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :« Selon vos déclarations, vous

êtes congolaise (République démocratique du Congo), d’ethnie Muluba et de religion chrétienne

protestante. Vous êtes apolitique et n’êtes membre d’aucune organisation ou association. Vous

invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile : Suite au décès de votre père en 1998,

vous partez vivre chez votre oncle. Vous obtenez votre diplôme de graduat en informatique de gestion

en 2006. Vous travaillez comme commerçante de 2007 à 2011, année de la faillite de votre commerce.

Il y a des tensions entre vous et votre tante entre 2011 et 2014, celle-ci vous reproche votre inactivité et

vous considère comme une charge. Début avril 2014, votre oncle vous annonce qu’il vous a trouvé un

mari. Vous refusez le mariage mais il a tout de même lieu le 15 avril 2014. Vous partez vivre avec votre

mari, un Rwandais polygame d’une soixantaine d’années. Durant votre mariage, il vous maltraite, vous

force à apprendre le Coran et vous tabasse. Vous fuyez votre mariage en mai 2016 après deux ans de

vie commune et partez vous réfugier à l’église. Vous allez en vacances en Italie du 4 au 23 juillet 2016

pour vous reposer. Vous revenez au Congo, à l’église, et vous subissez des pressions et des menaces

téléphoniques de votre oncle et de votre mari afin de vous faire regagner votre foyer. Vous résistez et le

28 février 2017, trois criminels vous enlèvent avec la mission de vous tuer sur les ordres de votre oncle

et de votre mari. Les bandits ont pitié de vous et vous libèrent. Vous quittez le Congo le 12 mars 2017

munie d’un passeport d’emprunt et arrivez le lendemain en Belgique. Vous demandez l’asile le 24 mars

2017. Vous craignez votre mari et votre oncle qui veulent vous tuer suite à votre fuite du foyer conjugal.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez les documents suivants : trois photos de vous et de

votre entourage et votre diplôme d’état de 2003 ».

2.2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle

relève, notamment, que le mariage forcé invoqué par cette dernière n’est pas vraisemblable eu égard au

profil qu’elle présente, à savoir : trentenaire, ancienne commerçante, détentrice d’un diplôme d’études

supérieures, évoluant à Kinshasa, jouissant tant d’une certaine liberté de mouvement que d’une réelle

indépendance « économique et sociale ». Elle souligne par ailleurs qu’il ressort des informations

versées au dossier administratif qu’en République démocratique du Congo (ci-après dénommée

« RDC »), les mariages forcés sont plus rares en milieu urbain qu’en milieu rural ; que les informations

livrées par la partie requérante quant au contexte spécifique dans le cadre duquel elle aurait subi le

mariage forcé relaté, quant à l’homme qu’elle aurait été contrainte d’épouser dans ledit cadre, et quant

aux raisons qui auraient poussé son oncle, d’obédience chrétienne, à lui imposer un mari, musulman et

polygame, sont confuses, incohérentes et manquent de précision. Elle observe en outre que la partie

requérante n’a initié aucune démarche auprès de ses autorités en vue d’empêcher le mariage forcé

allégué ; que son enlèvement par trois criminels, ayant pour mission de l’assassiner, n’a pas été évoqué

à l’Office des étrangers; et que les raisons pour lesquelles les criminels dont question l’auraient libérée

ne sont pas vraisemblables. Elle souligne également que la partie requérante a pu, sans difficulté, se

rendre en Italie, en juillet 2016, pour s’y reposer sans pour autant y introduire une demande de

protection internationale, comportement manifestement incompatible avec la crainte exprimée. Elle

relève enfin le caractère peu pertinent ou peu probant des divers documents produits à l’appui de la

demande d’asile.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le
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défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef,

d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

2.3. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs

spécifiques de la décision. Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels

n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, et à critiquer l’appréciation portée par la partie

défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la

décision. Elle allègue notamment qu’elle n’a jamais trouvé un emploi « relié à son diplôme » ; qu’étant

« seule, sans enfant, une femme trentenaire n'est pas bien vue en RDC » ; qu’elle « n’avait jamais eu

une possibilité de se marier avant le mariage arrangé par son oncle qui ne lui a laissé aucun choix » ;

qu’elle « avait eu une relation avec un dénommé [F.] qui est décédé » ; que sa « famille n’a jamais été

au courant de cette relation » ; que son « oncle et sa famille se souciaient principalement de sa

dépendance financière envers eux » ; qu’elle « était harcelée par rapport à cela, non seulement par son

oncle et sa tante mais également par les enfants de son oncle » ; que « son oncle a continué selon la

volonté de ses parents à lui payer des études afin qu'elle puisse s’en sortie seule » ; que malheureusement

elle « s'est retrouvée en 2011, à 28 ans, sans emploi et sans revenus » ; qu’elle « n’a d’ailleurs jamais pu

être indépendante financièrement, malgré son commerce de vêtements entre 2006 et 2011 » ; qu’au bout

« de 3 ans d'inactivité professionnelle, en 2014, son oncle a décidé que ce n'était plus à lui à assumer sa

situation, raison pour laquelle il a envisagé son mariage avec un homme qui pourrait lui apporter une

stabilité financière » ; que « son mariage lui a permis de mettre de l'argent de côté, ce qui lui a permis de

partir en Italie puis en Belgique en partie » ; qu’elle a « également été aidée par une amie et par l'église » ;

que sa petite sœur âgée de vingt-quatre ans vit maintenant dans la peur qu'il ne lui arrive la même chose ;

que le « Commissariat général n'a pas pris en considération de manière adéquate le récit de la

requérante » ; qu’elle « était la seule de la famille à être à nouveau dépendante socialement et

financièrement de son oncle » ; que « son oncle lui a imposé ce mariage du fait de sa dépendance

économique imprévue à un âge où elle aurait dû pouvoir s’assumer seule, soit par le travail, soit par un

mari qu’elle aurait choisi » ; qu’elle « n'a pas compris les attentes du CGRA par rapport à la manière

dont elle a vécu deux ans avec son mari ou à la description de celui-ci » ; que « très peu de questions

lui ont été posées de manière directe sur son mari » ; que de manière spontanée, elle « avait donné

l'adresse précise à laquelle elle habitait avec son mari » ; qu’elle « a ainsi également relaté que des

travailleurs vivaient à leur domicile, ce qui démontre la fortune de son époux et leur mode de vie » ; que

son mari « ne lui expliquait pas ses affaires » ; qu’elle « ne s'était pas permis de lui poser des

questions » ; qu’en « se renseignant auprès de l'entourage de celui-ci elle a fini par savoir qu'il était

trafiquant de minerais » ; que le « chauffeur de son mari lui a relaté que celui-ci avait tué sa première

femme au Rwanda avec du poison » ; que son mari la menaçait régulièrement ; qu’elle a déposé un

photo de son mari ; qu’elle a pu expliquer que « son mari avait donné une dot » ; qu’elle « peut préciser

que son mari avait une tâche noire au niveau du ventre et avait subi une opération au bas du ventre de

laquelle il avait gardé une cicatrice » ; qu’il « la dépassait d'une tête » ; que son « teint était chocolat

foncé et il avait des cheveux courts, avec une barbe coupée courte » ; qu’il « se réveillait à 5h15 pour

prier et prenait son bain après » ; qu’ils « mangeaient ensemble leur petit-déjeuner » ; qu’il « sortait

ensuite avec son chauffeur » ; que s’agissant d’un projet mis en place par son oncle à son insu, elle n’a

pas demandé à son oncle « pour quelles raisons il avait fait le choix de son mari » ; qu’elle « a

simplement compris que son oncle ne voulait plus qu'elle soit dépendante financièrement de lui et qu'il

savait que son mari avait suffisamment de ressources » ; qu’elle « a eu l'impression de ne pas avoir le

choix si elle voulait avoir un toit et être sustentée » ; qu’elle ne voyait pas quelle protection elle pouvait

demander à ses autorités ; qu’elle « savait que les autorités lui indiqueraient qu'il s'agissait de

problèmes de famille à régler au sein de celle-ci » ; que « même si les autorités étaient intervenues, elle

savait qu'elle ne pourrait rester chez son oncle et se retrouverait à la rue » ; que « sa liberté a été très

limitée » ; qu’elle « ne pouvait se rendre trois fois par semaine à l’église lorsqu’elle était au domicile

conjugal » ; qu’elle « a eu besoin d'un temps de réflexion et de repos au sein de son église suite aux

deux années où elle avait été maltraitée par son mari » ; que « [s]uite à l'argent qu'elle avait mis de côté,

elle a pu se rendre en Italie pour fuir ses problèmes » ; qu’elle « n’était pas consciente des violences

qu’elle avait subies » ; qu’elle se « croyait en sécurité à l’endroit où elle se trouvait, au sein de son

église en RDC » ; qu’à « son retour d'Italie [elle] est allée vivre à nouveau dans son église » ; que

lorsqu’elle « s'est faite agressée, elle s’est alors rendu compte qu’elle ne pouvait rester dans cette

situation en RDC et a pris la fuite vers la Belgique » ; que si elle « n'avait explicitement parlé à l'Office

des étrangers de son enlèvement elle a tout de suite indiqué au Commissariat général, en début

d'audition qu'elle avait cet élément à ajouter à ses craintes » ; qu’elle « avait cependant déjà déclaré à

l'Office qu’elle craignait les personnes engagées par son oncle et son mari pour la tuer » ; que le « COI

du CGRA sur la situation sécuritaire à Kinshasa dans le contexte électoral reprend les incidents violents

qui ont eu lieu entre 20 octobre 2016 et le 10 février 2017 dans le contexte de la non-organisation des
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élections et le maintien au pouvoir de Kabila » ; que « ce rapport n'a pas été actualisé depuis plus de

sept mois » ; que « les forces de l'ordre se sont livrées à des exactions extrajudiciaires contre lesquelles ni

l’armée congolaise, ni la Mission de l'ONU pour la stabilisation République Démocratique du Congo

(MONUSCO) n'ont pu protéger la population civile » ; que « cette situation doit être examinée par rapport à

la protection qu’elle pourrait obtenir de ses autorités en cas de retour dans son pays d’origine » ; et qu’ « il

est clair que la situation sécuritaire actuelle en RDC a pour conséquence que les autorités sont d'autant

moins attentives à des problèmes qu'elles considèrent déjà relever de l’ordre familial et qu'elles ne prennent

pas en charge ».

À cet égard, en ce que la partie requérante soutient en substance qu’elle « n'a pas compris les attentes

du CGRA par rapport à la manière dont elle a vécu deux ans avec son mari ou à la description de celui-

ci » ; que « très peu de questions lui ont été posées de manière directe sur son mari », le Conseil ne

peut suivre une telle argumentation. En effet, la lecture du compte-rendu de son audition au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides révèle, au contraire de ce que la requête semble

tenir pour acquis, que la partie défenderesse a eu le souci, au travers de questions claires et ordonnées,

d’entendre la partie requérante de manière exhaustive sur les points importants de son récit, dont

notamment sa situation familiale, le mariage forcé allégué ainsi que sur la personne de son époux

(rapport d’audition du 12 mai 2017, pages 23 à 28 - dossier administratif, pièce 7). S’agissant plus

particulièrement de la personne de son époux, la partie requérante a été clairement et précisément

interrogée par les services de la partie défenderesse (« Je vous demande maintenant de me parler de

votre mari. Nous en avons déjà un peu parlé tout à l’heure, je vous demande de m’expliquer en détails

qui il est, ce qu’il faisait ce que vous savez de lui et ce que vous pouvez me raconter. Vous avez vécu

deux ans avec lui, j’attends de vous de m’en parler et de me le présenter en détails » - ibid., page 27).

En outre, le Conseil observe qu’en tout état de cause le reproche formulé est dénué de portée utile au

stade actuel de la procédure : en effet, le présent recours de plein contentieux introduit auprès du Conseil lui

offre en tout état de cause l’opportunité de faire valoir devant le Conseil toutes les remarques et

informations utiles en la matière. Or, force est de constater qu’aucune des explications fournies dans la

requête et à l’audience n’occulte la conclusion - en l’espèce déterminante - de la décision attaquée, que les

informations fournies par la partie requérante au sujet de l’homme avec lequel elle aurait été contrainte de

vivre maritalement pendant deux ans sont inconsistantes. Ce constat qui demeure entier, empêche de

prêter foi au mariage forcé allégué. De plus, la circonstance que la partie requérante s’est rendue en Italie -

« [c]’était pour moi un repos tellement j’avais beaucoup des problèmes » (ibid., page 15) -, sans y demander

de protection, et est ensuite retournée dans son pays, de son plein gré, nonobstant les mauvais traitements

qu’elle déclare y avoir subis dans le cadre d’un mariage forcé et le risque encouru à cet égard, renforce le

manque de crédibilité du mariage forcé allégué. Les explications selon lesquelles - elle « n’était pas

consciente des violences qu’elle avait subies » ; qu’elle se « croyait en sécurité à l’endroit où elle se

trouvait, au sein de son église en RDC » ; qu’à « son retour d'Italie [elle] est allée vivre à nouveau dans

son église » ; que lorsqu’elle « s'est faite agressée, elle s’est alors rendu compte qu’elle ne pouvait

rester dans cette situation en RDC et a pris la fuite vers la Belgique » - manquent de cohérence et de

sérieux. En conséquence, elles ne peuvent emporter la conviction du Conseil. En effet, le Conseil reste

sans comprendre pourquoi la partie requérante se serait réfugiée dans une église, avant son départ

pour l’Italie, si comme elle l’allègue en termes de requête elle « n’était pas consciente des violences

qu’elle avait subies ». De même, la circonstance que la partie requérante a omis d’évoquer, auprès des

services de l’Office des étrangers, l’évènement qui aurait précipité sa fuite hors de son pays d’origine - à

savoir son enlèvement par des criminels ayant pour mission de la tuer - ajoute manifestement à la

confusion. Les explications selon lesquelles si elle « n'avait explicitement parlé à l'Office des étrangers

de son enlèvement elle a tout de suite indiqué au Commissariat général, en début d'audition qu'elle

avait cet élément à ajouter à ses craintes » ; qu’elle « avait cependant déjà déclaré à l'Office qu’elle

craignait les personnes engagées par son oncle et son mari pour la tuer » ne sont pas de nature à

induire une autre conclusion dès lors que l’omission mise en exergue porte sur un élément déterminant

du récit d’asile.

En ce que la partie requérante invoque son statut de femme trentenaire, sans aucune ressource propre,

sans travail et sans engagement familial, outre que son assertion ne repose sur aucun élément objectif,

la circonstance qu’elle est diplômée, qu’elle a déjà travaillé et qu’elle a pu effectuer, par ses propres

moyens, un voyage touristique en Italie - où elle s’est « reposée et […] baladée » (rapport d’audition du

12 mai 2017, page 16 - dossier administratif, pièce 7) -, empêche de prêter foi à la vulnérabilité dont elle

se prévaut.

En ce que la partie requérante sollicite le bénéfice du doute, le Conseil rappelle que, si certes le HCR

recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs
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déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR,

Guide des procédures et critères, p. 41, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15

décembre 1980 explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé,

notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une

explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations

du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu

être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies

comme il ressort des développements qui précèdent et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer le bénéfice

du doute à la partie requérante.

En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit aucun élément d’appréciation

nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment

convaincre de la réalité du mariage forcé invoqué à l’appui de la demande de protection internationale.

En ce que la partie requérante estime notamment qu’ « il est clair que la situation sécuritaire actuelle en

RDC a pour conséquence que les autorités sont d'autant moins attentives à des problèmes qu'elles

considèrent déjà relever de l’ordre familial et qu'elles ne prennent pas en charge », le Conseil ne peut que

constater que ces considérations de la requête portent sur des aspects de la demande qui se révèlent

surabondants à ce stade de la procédure dès lors que la partie requérante reste en défaut d’établir la

réalité du mariage forcé dont elle dit avoir fait l’objet et, partant, des craintes qui en découlent.

Pour le surplus, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980. D’autre part, la partie défenderesse estime, sur la base d’informations recueillies à son initiative,

qu’il n’existe pas actuellement dans la région de Kinshasa, ville où la partie requérante est née et a vécu

pendant de nombreuses années jusqu’au départ de son pays, de situation de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980. Pour sa part, la partie requérante soutient que le « COI du CGRA sur la situation sécuritaire à

Kinshasa dans le contexte électoral reprend les incidents violents qui ont eu lieu entre 20 octobre 2016

et le 10 février 2017 dans le contexte de la non-organisation des élections et le maintien au pouvoir de

Kabila » ; que « ce rapport n'a pas été actualisé depuis plus de sept mois » ; que « les forces de l'ordre

se sont livrées à des exactions extrajudiciaires contre lesquelles ni l’armée congolaise, ni la Mission de

l'ONU pour la stabilisation République Démocratique du Congo (MONUSCO) n'ont pu protéger la population

civile » ; et que « cette situation doit être examinée par rapport à la protection qu’elle pourrait obtenir de ses

autorités en cas de retour dans son pays d’origine ». Outre les constats qui précèdent, le Conseil relève

que la partie requérante reste en défaut de démontrer, tant par son argumentaire que par le document

auquel elle renvoie (voir requête, page 8), que l’appréciation de la partie défenderesse sur la situation

sécuritaire à Kinshasa serait inappropriée. En effet, la partie requérante se limite à mentionner un lien

Internet « Amnesty International, RDC, Rapport 2017 », lequel renvoie à des informations datées des

années 2016-2017. Par ailleurs, s’il résulte des informations transmises par les deux parties que des

violations des droits de l’homme sont perpétrées par les autorités congolaises, notamment des

arrestations et détentions arbitraires, et que la situation sécuritaire prévalant à Kinshasa est

préoccupante et extrêmement tendue, le Conseil estime toutefois que cette situation ne correspond pas

à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Pour le reste, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur

une série de considérations de droit et de fait qui sont précisées dans la motivation, qui sont conformes

au dossier administratif, et qui rentrent dans les prévisions légales et règlementaires applicables. Cette

motivation est pertinente et claire, de sorte que la partie requérante en a une connaissance suffisante

pour comprendre les raisons qui justifient la décision et apprécier l’opportunité de la contester utilement.

Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle évoquées.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

Les documents versés au dossier de procédure ne sont pas de nature à infirmer les considérations qui

précèdent. Le rapport médical daté du 1er décembre 2017, annexé à la note complémentaire déposée à
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l’audience du 4 décembre 2017, fait état de diverses lésions sur le corps de la partie requérante.

Toutefois, le Conseil n’aperçoit dans ledit document aucune mention objective quant à la possible

compatibilité entre les lésions énoncées et les mauvais traitements dont la partie requérante affirme

avoir fait l’objet dans le cadre du mariage évoqué ; le rédacteur dudit certificat médical se limitant à acter

que « [s]elon les dires de la personne, ces lésions seraient dues à violences conjugales ». Ce constat,

conjugué aux importantes lacunes qui émaillent le récit de la partie requérante, empêche le Conseil de

considérer que cet élément médical atteste les persécutions ou les atteintes graves dont la partie

requérante prétend avoir été victime.

Pour le reste, s’agissant de l’invocation d’une violation, d’une part, de l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980, et d’autre part, des dispositions de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde

sa décision sur une série de considérations de droit et de fait qui sont précisées dans la motivation, qui

sont conformes au dossier administratif, et qui rentrent dans les prévisions légales et règlementaires

applicables. Cette motivation est pertinente et claire, de sorte que la partie requérante en a une

connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui justifient la décision et apprécier l’opportunité

de la contester utilement. Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation

formelle évoquées.

2.4. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

2.5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

2.6. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq février deux mille dix-huit par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


